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COMMUNIQUE DE PRESSE
ANALYSE DES COMPTES NATIONAUX PROVISOIRES 2006
Le Gouvernement du Sénégal a entrepris, à travers la loi n° 2004-21 du 21 juillet 2004 , avec l’appui des partenaires au développement, une réforme en profondeur du Système Statistique National (SSN) pour le rendre plus performant et l’adapter aux mutations économiques, politiques et sociales en cours. La réforme a particulièrement pour objet de corriger les faiblesses, rigidités ou dysfonctionnements empêchant l’adaptation immédiate du Système Statistique National à la nouvelle donne résultant des transformations de son environnement et de la demande statistique. Ainsi, la production statistique qui doit être faite de manière transparente et conformément aux normes de qualité retenues au niveau mondial, doit nécessairement s’orienter vers la satisfaction de la demande en informations. 
Le décret n° 2005-436 du 23 mai 2005 portant organisation de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), définit les attributions de la Direction des Statistiques Economiques et de la Comptabilité Nationale (DSECN). Celles-ci ont trait au développement des statistiques économiques et de la comptabilité nationale, en vue de répondre aux normes et standards internationaux ainsi qu’à la régularité et à la qualité de la production des statistiques économiques et des comptes nationaux.

Dans le cadre de ces missions, l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie a publié en fin septembre 2007 les comptes définitifs 2004, semi définitifs 2005 et provisoires 2006 dont la quintessence est résumée ci-après.
I -  Indicateurs macroéconomiques

Après avoir atteint des taux de croissance en termes réels de 5,9% en 2004 et 5,6% en 2005, l’économie sénégalaise a connu une décélération avec un taux de 2,3% en 2006. Cette dynamique résulte essentiellement des contre-performances du secteur primaire         (-10,0%) consécutives aux difficultés notées dans l’agriculture, la pêche et les activités extractives mais également celles du secteur secondaire (1,6%), à la suite du ralentissement des activités de raffinage de pétrole et de fabrication de produits chimiques. Néanmoins, ce ralentissement a été atténué par la croissance du secteur tertiaire qui s’établit à 5,5% en 2006 et par un bon niveau de recouvrement des taxes.
Le Produit Intérieur Brut à prix courants se situe à 4 846 milliards en 2006 contre 4 582 milliards en 2005, soit une progression de 5,8 %. Le PIB par tête a connu un relèvement de 3,3 % en passant de 423 621 FCFA en 2005 à 437 562 FCFA en 2006.

A la faveur des contre-performances notées dans les secteurs primaire et secondaire, le poids du secteur tertiaire dans le PIB s’est accru en 2006 en s’établissant à 52,8 %. Les secteurs primaire et secondaire représentent respectivement 13,8 % et 19,7 % du PIB en 2006. Quant à la part des taxes nettes sur les produits dans le PIB, elle s’établit à 13,7 %.

Le secteur primaire reste dominé par l’agriculture (6,7 %) malgré les difficultés rencontrées par ce sous-secteur. Le poids de l’élevage est relativement stable durant les trois (3) dernières années et se situe autour de 4 % du PIB. La part des industries extractives dans le PIB a légèrement baissé (0,8 % en 2006 contre 1,0 % en 2005).

Au niveau du secteur secondaire, la décélération de la branche fabrication de produits chimiques se poursuit avec une part de 1,1 % du PIB en 2006 contre 1,9 % et 1,7 % respectivement en 2004 et 2005. Le dynamisme des BTP se traduit par une progression de son poids dans le PIB qui s’établit à 4,9 % en 2006 contre 4,3 % en 2005 au moment où la part de l’énergie  se stabilise autour de 2,3 %.

S’agissant du secteur tertiaire, le poids des activités commerciales reste prépondérant en 2006 avec près de 16 % du PIB. L’essor des transports, postes et télécommunications se poursuit en 2006 avec 10,8 % du PIB contre 9,9 % en 2005. La croissance des activités d’administration reste soutenue en se maintenant au dessus de 6 % en 2006.

La consommation finale a connu un accroissement (6,8 % en valeur) plus rapide que le Produit intérieur brut, induisant une diminution du taux d’épargne intérieure qui est passé de 9,7 % en 2005 à 8,8 % en 2006.  

Notons q’une des caractéristiques de l’économie sénégalaise est le poids important de la consommation finale dans le PIB. En effet, elle représente plus de 90% du Produit intérieur brut durant les trois dernières années (2004 à 2006). Les dépenses de consommation finale ont atteint 91,2% du PIB en 2006 dont 77,8% effectuées par les ménages. La vigueur de la consommation des ménages est, entre autres, soutenue par les transferts courants des sénégalais de l’extérieur qui ont atteint 442 milliards en 2006 contre 378 milliards de FCFA en 2005. Quant à la consommation finale publique, elle représente 13,4% du PIB. Le service de la dette a atteint 42,4 milliards de FCFA en 2006, soit 6,9% de la consommation finale publique.

La formation brute de capital fixe (FBCF) a connu un bond considérable en s’établissant à 26,4% du PIB en 2006 contre 22,9% en 2005. Cette évolution se traduit par une progression du taux d’investissement qui a atteint 25,5% en 2006, en liaison avec les importants programmes d’investissement public et la vigueur dans la construction de logements par les ménages.

Quant aux échanges extérieurs de biens et services, ils ont été marqués par un repli des secteurs exportateurs traditionnels (produits arachidiers, pêche, phosphate, acide phosphorique) qui ont entraîné la valeur totale des exportations à la baisse (-0,8 %) et leur perte de poids dans le PIB (25,4% en 2006 contre 27,1% en 2005). Les exportations nettes restent négatives et atteignent 16,7% en 2006 contre 15,4% en 2005  Les importations ont, en revanche, connu un relèvement de 4,7 %. Leur poids dans le PIB s’établit à 42,1% en 2006 contre 42,5% en 2005 en valeur absolue. Ainsi, le déficit de la balance commerciale s’est accentué entre 2005 et 2006, en passant de 708 milliards à 809 milliards de FCFA.

L’inflation, mesurée par le déflateur du PIB, se situe à 3,4 % en 2006 contre 2,3 % en 2005 et 0,5 % en 2004. La progression des prix, observée ces deux dernières années, est principalement liée à la flambée des cours du baril de pétrole sur le marché international avec ses effets induits sur le renchérissement des produits industriels.

II. Contribution à la croissance du PIB 

Le secteur tertiaire a été le principal moteur de la croissance en 2006 avec une contribution de 2,9 points. Avec leur bon niveau de recouvrement en 2006, la contribution des taxes nettes sur les produits a atteint 0,6 point. Toutefois, les difficultés du secteur primaire ont eu un impact négatif sur la croissance avec une contribution qui s’établit à -1,5 point en 2006.

Au niveau du secteur primaire, seul l’élevage a eu une contribution positive au PIB, tandis que les sous-secteurs de l’agriculture, de la pêche et des activités extractives ont tiré la croissance à la baisse. 

Dans le secteur secondaire, le retrait de la production industrielle déjà constaté en 2006 à travers l’indice de la production industrielle (IPI) se traduit par un repli de la contribution des branches de ce secteur. Néanmoins, la vigueur des bâtiments et travaux publics (BTP) a permis d’atténuer la baisse de la contribution du secteur secondaire dans la croissance du PIB.

Au niveau du secteur tertiaire, le bon comportement des postes et télécommunications (contribution de 1,5 point) a permis d’atteindre une contribution globale de 2,9 points pour ce secteur. Le dynamisme du sous-secteur des télécommunications est lié à la forte progression des services de téléphonie mobile mais également à l’essor des activités de télé services avec des prestations de plus en plus diversifiées.  

Les services compétents de l’ANSD sont à la disposition du public pour de plus amples informations. 
Contact : Monsieur Ousseynou SARR, Chef de Division par intérim de la Comptabilité Nationale, des Synthèses et Etudes Analytiques 

 Tel : (221) 33 869 21 56 ; mail : sarr33@yahoo.fr
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